
La solidit� d’un r�gime par r�partition repose sur la 
confiance qu’ont les actifs cotisants, particuli�rement les 
plus jeunes d’entre eux, dans le niveau de la pension qu’ils 
percevront � leur tour. Le gouvernement et le Medef veulent 
continuer sa remise en cause en 2010. Pour enrayer cette
m�canique infernale, nous devons conforter l’ensemble des 
r�gimes par l’existence d’un socle commun, avec une r�-
forme des financements permettant de garantir l’avenir pour 
chacun des  r�gimes. Loin de la volont� du Medef et de 
l’UMP de mettre en place une r�forme g�n�rale consistant 
� fusionner tous les r�gimes actuels en un seul, qui remet-
trait en cause la retraite � 60 ans. 
Face � cette offensive, la CGT ne veut pas laisser chaque 
r�gime se battre isol�ment, ce qui ferait le jeu de ceux qui 
veulent imposer une r�gression historique en mati�re de retraite. Avec la proposition d’une � maison com-
mune des r�gimes de retraite �, tout � l’oppos� d’une mise en cause des r�gimes actuels, nous visons � 
cr�er les conditions d’une gestion transparente des r�gimes, afin d’assurer pour les nouvelles g�n�rations 
la s�curit� du financement et la transparence. Oui, nous devons et nous pouvons r�pondre pr�sents face 
au d�fi lanc� par le Pr�sident de la R�publique qui entend faire des retraites le � marqueur de sa volonté 
de réforme �. La retraite sera pour la CGT, le � marqueur de la volonté de résistance des salariés �. La 
CGT  poursuit sa mobilisation pour un droit � la retraite, � taux plein, pour tous, � 60 ans, avec un taux de 
remplacement de 75% du salaire.
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Conditionnement
Avec pr�s de 400 millions d’€uros de b�n�fices, 
les chiffres communiqu�s lors du CA du 17 d�-
cembre discr�ditent la campagne d’affolement 
sur la situation �conomique du Groupe La Poste. 
Les d�clarations alarmistes sur la baisse des 
volumes du courrier sont d�menties par les chif-
fres r�els de diminution du chiffre d’affaires cour-
rier qui seront de 3 � 4% ! En d�clarant que tous 
les chiffres sont au rouges, M. Estrosi aurait-il 
d�j� exclu La Banque Postale du Groupe ? Nous 
esp�rons que ses affirmations sur La Poste 
� imprivatisable � sont plus s�rieuses que ses 
envol�es de tribun � l’assembl�e nationale. 
On peut s’interroger sur cette campagne de ca-
tastrophisme. L�gitimer l’ouverture de capital 
encore plus rapidement ? Peser sur l’�tat d’esprit 
des postiers pour qu’ils en rabattent sur leurs 
revendications ? L�gitimer les restructurations � 
venir en cascade ? Nous appelons les person-
nels � la vigilance, � s’unir pour pr�server leurs 
droits et garanties collectives et � affirmer leurs 
exigences en mati�re de sant� au travail.

Négociation salariales 2009 : échec à 
Bouygues Télécom !
Bouygues T�l�com se distingue encore par son 
cynisme. Alors que l’entreprise annonce des per-
formances commerciales excellentes sur le fixe et 
le mobile, ceux qui en sont � l’origine, les salari�s, 
devront se contenter de miettes. 
Elle ne propose en effet qu’une � recommandation 
individuelle � de 1,5%, avec (au mieux !) 2,5% en 
cas de promotion ! 
Bouygues T�l�com veut offrir � ses clients � plus 
pour moins cher �, et offre � ses salari�s � plus de 
travail pour moins de reconnaissance ! �
La CGT exige l’int�gration des bonus dans les sa-
laires, l’arr�t des externalisations, des embauches 
et l’am�lioration des conditions de travail de ceux 
qui restent.

Stopper tout
Projet vot� ou pas nous avons une certitude : les 
attentes de l’encadrement n’auront pas trouv� de 
r�ponse. Par l’accumulation des r�organisations, 
son quotidien se d�t�riore. Tr�s vite. Leur 
confiance dans la qualit� de leur avenir profes-
sionnel et personnel est � la hauteur du d�sint�-
r�t que les dirigeants porte aux cadres. Le ma-
laise, le mal �tre s’accroissent et gagne la quasi 
totalit� d’entre nous. Il faut que �a cesse. 
Depuis des mois notre f�d�ration et son union 
f�d�rale des cadres interviennent aupr�s de La 
Poste pour que toutes les r�organisations en 
cours soient arr�t�es. Il faut faire un bilan des 
pr�c�dentes et r�parer les d�g�ts avant qu’il ne 
soit trop tard. Il en va de la responsabilit� sociale 
de nos dirigeants.

4e licence mobile : quel plus ?
Plut�t que d’imposer aux op�rateurs la couverture 
des zones blanches, le gouvernement et l’ARCEP 
ont finalement tranch� en faveur de la 4e licence, 
c’est Free, seul candidat qui vient de l’acqu�rir. 
Pour pr�server les marges et le niveau de redistri-
bution aux actionnaires, les op�rateurs ont prati-
qu�, dans tous les pays, des r�ductions drastiques 
de co�ts (entretien du r�seau, externalisation d’ac-
tivit�s, baisse des emplois, pr�carisation…). Les 
usagers, s’ils peuvent dans un premier temps �tre 
all�ch�s par certaines offres, risquent vite de cons-
tater une baisse de la qualit� de service, de nou-
velles prestations payantes….
Plut�t que d�velopper un 4e r�seau mobile, la CGT 
propose la mutualisation des infrastructures et des
r�seaux afin de r�aliser des �conomies d’�chelle. 
La CGT sera aux c�t�s des salari�s de tous les 
op�rateurs et des usagers pour gagner l’orientation 
des richesses cr��es vers l’emploi, les salaires, les 
besoins de la population, le progr�s social et l’int�-
r�t g�n�ral.
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Peu de dirigean-
tes !
Le plafond de verre reste 
une r�alit� en France : 
seules 17% des entrepri-
ses fran�aises sont diri-
g�es par une femme. Les 
femmes sont de plus en 
plus dipl�m�es, mais le 
"plafond de verre" de-
meure une r�alit�. Seules 
17,2% des entreprises 
fran�aises sont dirig�es 
par une femme. Elles sont 
8,6% dans les entreprises 
de plus de 250 salari�s 
contre 18,9% dans les en-
treprises de moins de 10 
salari�s.
Les femmes sont encore 
moins pr�sentes dans les 
instances de direction. Par-
mi les entreprises du CAC 
40, l’entreprise dont les 
instances dirigeantes sont 
les plus f�minis�es est 
L’Or�al, avec pourtant seu-
lement 19% de femmes, � 
France T�l�com il n’y en a 
que 12%. EADS et Vallou-
rec n’en comptent aucune.

International
Les Espagnols dans 
la rue 
�Ne les laissez pas profiter 
de la crise !� C'est sous ce 
mot d'ordre, adress� no-
tamment au patronat, que 
pr�s de 200 000 manifes-
tants ont d�fil�, samedi 12 
d�cembre, dans les rues 
de Madrid, � l'appel des 
principaux syndicats du 
pays, l'UGT (Union General 
de Trabajadores) et la 
Ccoo (Confederaci�n Sin-
dical de Comisiones Obre-
ras). Dans la ligne de mire 
des manifestants, un projet 
de relance de l'�conomie 
espagnole concoct� par le 
gouvernement, qui repose 
sur une remise en cause 
des acquis sociaux et l’as-
souplissement du droit du 
travail. L'UGT comme la 
Ccoo accusent le patronat 
de refuser toute n�gocia-
tion pour utiliser la crise 
comme un argument de 
d�r�glementation massive. 
Comme quoi, les mauvai-
ses pratiques n’ont pas de 
fronti�res.

�galit�
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Solidarit� aux coll�-
gues camerounais
Notre F�d�ration a envoy� 
un message de soutien aux 
salari�s d’Orange Cameroun 
et au syndicat national de la 
communication Synacom 
Orange, qui sont en gr�ve 
depuis le 9 d�cembre pour 
d�noncer des conditions de 
travail d�sastreuses : travail 
tous les jours, pas de repos, 
pas d’heures suppl�mentai-
res, aucun bar�me objectif 
des salaires. 
De plus, la CGT a interpell� 
Didier Lombard, lors d’un 
Conseil d’Administration, 
pour lui rappeler l’accord 
mondial sur les droits so-
ciaux fondamentaux, dans 
lequel France T�l�com est 
engag� au niveau mondial. 
Cet accord demande, en 
outre, le respect des libert�s 
individuelles et le principe de 
la n�gociation syndicale. La 
CGT a exig� que tout soit 
mis en œuvre par France 
T�l�com pour que des n�go-
ciations sinc�res s’engagent 
au plus vite.

La R�-humanisation � l’ordre du jour
Le cabinet d’expertise Technologia a pr�sent� l’analyse du ques-
tionnaire auquel 80% du personnel de France T�l�com a r�pondu. 
Cela d�montre sa volont� d’exprimer et de faire conna�tre son mal
vivre au travail. Cela traduit aussi la rupture qui existe entre la di-
rection et le personnel. La gravit� de la situation sociale que la 
CGT et l’ensemble des organisations syndicales d�noncent depuis 
de nombreuses ann�es est confirm�e. 
Dans sa tr�s grande majorit� le personnel exprime la d�gradation 
de son sentiment d’appartenance au Groupe France T�l�com et 
son insatisfaction de ses conditions de travail. Des r�ponses doi-
vent �tre apport�es d’urgence. Rendues incontestables par cette 
expertise, les propositions transformatrices de la CGT et des orga-
nisations syndicales doivent se traduire concr�tement par de nou-
velles avanc�es significatives dans les n�gociations en cours. La 
CGT appelle l’ensemble du personnel � poursuivre la mobilisation 
pour imposer la r�-humanisation de France T�l�com.

Conditions de travail

Dialogue social

M�mes causes, m�mes effets
Il y a un an naissait le P�le emploi de la fusion des Anpe et des 
Assedic. Aujourd’hui, les agents sont d�bord�s, d�boussol�s et 
d�qualifi�s. Les syndicats tirent la sonnette d’alarme depuis des 
mois sur les risques que fait peser le stress li� � la mise en place 
de la r�forme dans un contexte d’explosion du nombre d’inscrits li� 
� la crise. Les salari�s de plusieurs agences de P�le emploi se 
sont d�j� mobilis�es pour protester contre la r�forme qui les oblige 
� �tre polyvalents et pouvoir, malgr� des formations courtes, ren-
seigner sans erreur un ch�meur sur son indemnisation tout en fa-
cilitant sa recherche d’emploi. R�duire le personnel, au nom soit 
disant � d’�conomie �, au point qu’il ne puisse pas effectuer son 
travail correctement, c’est priver le salari� de la fiert� du travail 
bien fait et aussi priver le ch�meur d’un service de qualit�.
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Chasse gard�e
La loi du 20 ao�t 2008 sur la repr�sentativit� pr�voit que les ins-
tances repr�sentatives du personnel soient op�rationnelles par-
tout d’ici fin 2013. Dans ce cadre, cette loi a pos� le principe 
d’une n�gociation sur l’organisation du dialogue social dans les 
TPE (Tr�s Petites Entreprises). 
Dans un communiqu� commun, le Medef et la CGPME viennent 
de d�clarer leur refus de n�gocier avec les organisations syndi-
cales sur le dialogue social dans les tr�s petites entreprises 
(moins de 11 salari�s). Ainsi le patronat s’accommode tr�s bien 
de la situation actuelle qui voit pr�s de 4 millions de salari�s ex-
clus de toute mode de repr�sentativit�. 
Cela montre aussi sa r�ticence � voir �merger le syndicalisme 
dans ces tr�s petites entreprises o� il a pris l’habitude de faire la 
pluie et le beau temps. 

No sunday pour Ik�a
Le tribunal de grande instance de Brest, saisi en r�f�r� par les 
syndicats d’Ikea, dont la CGT, a interdit l’ouverture du dimanche 
aux magasins de Brest et de Nantes, avec une astreinte de 
4.000 €uros par dimanche travaill� et par salari� employ� le 
m�me jour, et 35.000 €uros par heure d’ouverture.
Le magasin Ikea de Nantes, ouvert dimanche dernier malgr� un 
arr�t� pr�fectoral l’interdisant et des manifestations syndicales, 
a �t� verbalis� par l’inspection du travail.
Ikea se r�clamait de la nouvelle loi sur le travail dominical pour 
ouvrir ses magasins, ce en quoi la justice lui a donn� tort, les 
arr�t�s pr�fectoraux de 1968 et 1975, interdisant l’ouverture du 
dimanche, pr�valant sur une loi qui ne modifie pas le code du 
travail.

Pour sortir de la 
crise…
Le s�isme qui secoue l’�cono-
mie mondiale depuis l’�t� 
2008 est d� au mod�le de d�-
veloppement fond� sur la d�-
valorisation du travail et sur 
d’�normes d�g�ts sociaux et 
�cologiques. Aujourd’hui rien 
n’est fait pour en finir avec les 
exigences de rendements fi-
nanciers d�mesur�s qui d�trui-
sent les emplois ni pour 
contr�ler l’action des banques 
et l’usage des fonds publics. 
Pour favoriser un d�veloppe-
ment humain durable et inven-
ter ainsi une autre r�ponse � 
la crise financi�re et �conomi-
que N. Mansouri-Guilani, res-
ponsable des activit�s �cono-
miques de la CGT, et JC. Le 
Duigou membre de la commis-
sion �conomique de la Nation 
et membre du Conseil d’orien-
tation du Fonds strat�gique 
industriel ont publi� aux �di-
tions de l’Atelier � 10 proposi-
tions pour sortir de la crise, 
sans recommencer comme 
avant ! �.
Un ouvrage que l’on trouve 
dans toutes les bonnes librai-
ries. 


